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de la Commission d'aménagement du canton chargée d'étudier le 
projet de loi du Conseil d'Etat autorisant la Ville de Genève à 
constituer au profit de la Société Parking Plaine de Plainpalais 
SA des servitudes d'empiétement souterrain et de rampes 
d'accès au parking sur les parcelles du domaine public dp 3474, 
dp 3518 de Genève-Plainpalais et dp 7264 de Genève-Cité 

Rapport de M. Alain Etienne 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’aménagement du canton a examiné ce projet de loi 
lors de ses séances des 17 et 31 octobre 2007, sous la présidence de 
Mme Beatriz de Candolle. Ont assisté à nos séances : Mme Vasiljevic Menoud 
et Mme Vuillod. Les procès-verbaux ont été tenus par M. Chatelanat. 

Présentation du projet de loi par le département 
Mme Vuillod rappelle que le parking de Plainpalais appartient à la Société 

Parking Plaine de Plainpalais SA, qui est au bénéfice d'un droit de superficie 
concédé par la Ville de Genève, propriétaire de la Plaine de Plainpalais. Elle 
explique que, à la suite des modifications des rails de tramway dans le 
secteur, la société propriétaire du parking a été contrainte de construire de 
nouvelles rampes d'accès au parking. Elle démontre ensuite que sur le plan 
foncier, ces nouveaux travaux impliquent une modification de l'assiette du 
droit de superficie et la création de servitudes pour les nouveaux accès. Elle 
conclut en rappelant qu'il relève de la compétence du Grand Conseil 
d'approuver la constitution de servitudes d'empiètement, c’est pourquoi la 
Ville de Genève a demandé au Conseil d'Etat de le mettre sous la forme d'un 
projet de loi. 
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Discussion de la commission 
Un commissaire (UDC) constate avant tout que les travaux sont terminés 

et exprime ses doutes quant à la réelle utilité de débattre ce projet de loi. La 
présidente rappelle que les servitudes se constituent en général  après que les 
travaux aient été terminés. Une commissaire (Ve) relève que le projet de loi 
ne dit pas en quoi consistent exactement les servitudes constituées. La 
présidente note que les numéros de parcelles apparaissant sur le plan 
correspondent aux rampes d'accès et qu'il est ainsi possible de localiser les 
servitudes. Mme Vuillod précise qu'il s'agit de servitudes d'empiètement 
souterrain. Elle explique que les parcelles grevées se réfèrent au tableau de 
mutation, seulement disponible après l'achèvement des travaux. Elle ajoute 
que le projet d'acte notarié joint au projet de loi décrit également les 
servitudes.  

Un commissaire (L) demande si les servitudes constituées au profit de la 
société propriétaire du parking mettent en péril d'une quelconque manière le 
doublement éventuel de celui-ci. Mme Vuillod regrette de ne pas pouvoir 
répondre à cette interrogation. Une commissaire (Ve) s'enquiert de la 
nécessité de supprimer les anciennes servitudes constituées pour les rampes 
d'accès avant les travaux. Mme Vuillod s'exprime sous réserve. Elle avance 
que les anciennes rampes d'accès se situaient dans l'assiette du droit de 
superficie et qu'elles ne faisaient par conséquent pas l'objet de servitudes 
constituées sur le domaine public. 

Un commissaire (PDC) estime qu'il serait important de vérifier quelles 
seraient les conséquences négatives éventuelles de l'acception des ces 
nouvelles servitudes sur le doublement du parking. Il lui semble en effet se 
souvenir que le Conseil municipal de la Ville de Genève a débattu ce point. 
Une commissaire (Ve) juge quant à elle que cela n'empêcherait pas le 
doublement du parking car les servitudes peuvent être changées à tout 
moment. Ce même commissaire propose de regarder dans l'acte notarié afin 
de déterminer si les droits concédés sur la deuxième étape à réaliser pour le 
parking s'y trouvent. 

Un commissaire (L) souhaiterait avoir tous les détails sur cette affaire et 
demande par conséquent un résumé des délibérations du Conseil municipal 
de la Ville de Genève. Une commissaire (Ve) souhaite rappeler que cette 
commission ne vote pas sur des hypothèses mais sur des projets de loi. Elle 
ajoute qu'un doublement serait une mauvaise idée car le parking n'est déjà 
pas rentable tel qu'il est. Un commissaire (R) constate que, à des fins de 
vérification, il serait bon d'avoir un extrait du mémorial du Conseil municipal 
de manière à prendre une décision en ayant connaissance de tous les 
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éléments. La présidente prend acte de cette demande et reporte le traitement 
de ce projet de loi à une séance ultérieure. 

Reprise des travaux 
La présidente accuse bonne réception du mémorial du Conseil municipal 

de la Ville de Genève et demande s'il y a des remarques à ce sujet. Un 
commissaire (L) rappelle qu'il avait insisté sur le fait que la servitude ne 
devait pas empêcher une future extension du parking de Plainpalais. Il dit ne 
rien avoir trouvé à ce sujet dans le mémorial et conclut donc qu'il n'y a plus 
d'obstacles à adopter ce projet de loi. Un commissaire (PDC) reconnaît 
qu'aucune référence explicite n'est faite dans le mémorial quant à une 
éventuelle restriction à un doublement du parking. Il relève toutefois que des 
discussions avaient eu lieu à ce sujet lors de l'aménagement du tram. Un 
commissaire (L) rappelle que l'extension devrait se faire plutôt du côté de 
l'avenue du Mail et qu'il n'y a donc que peu de chances que les travaux du 
tram aient remis en question un doublement du parking.   

Vote de la commission 
La présidente met aux voix l'entrée en matière du projet de loi. L’entrée 

en matière est acceptée à l’unanimité par 15 oui (3 L, 2 UDC, 2 R, 2 PDC, 
1 MCG, 2 Ve, 3 S). 

La présidente met aux voix l'article 1 du projet de loi. Celui-ci est accepté 
à l’unanimité par 15 oui (3 L, 2 UDC, 2 R, 2 PDC, 1 MCG, 2 Ve, 3 S). 

La présidente met aux voix l'article 2 du projet de loi. Celui-ci est accepté 
à l’unanimité par 15 oui (3 L, 2 UDC, 2 R, 2 PDC, 1 MCG, 2 Ve, 3 S). 

La présidente met aux voix l'article 3 du projet de loi. Celui-ci est accepté 
à l’unanimité par 15 oui (3 L, 2 UDC, 2 R, 2 PDC, 1 MCG, 2 Ve, 3 S). 

La présidente met aux voix l'article 4 du projet de loi. Celui-ci est accepté 
à l’unanimité par 15 oui (3 L, 2 UDC, 2 R, 2 PDC, 1 MCG, 2 Ve, 3 S). 

La présidente met aux voix l'article 5 du projet de loi. Celui-ci est accepté 
à l’unanimité par 15 oui (3 L, 2 UDC, 2 R, 2 PDC, 1 MCG, 2 Ve, 3 S). 

La présidente met aux voix le projet de loi dans son ensemble. Le projet 
de loi est accepté à l’unanimité par 15 oui (3 L, 2 UDC, 2 R, 2 PDC, 1 MCG, 
2 Ve, 3 S). 
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Projet de loi 
(10085) 

autorisant la Ville de Genève à constituer au profit de la Société Parking 
Plaine de Plainpalais SA des servitudes d'empiétement souterrain et de 
rampes d'accès au parking sur les parcelles du domaine public dp 3474, 
dp 3518 de Genève-Plainpalais et dp 7264 de Genève-Cité

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 

Art. 1 Constitution de servitudes 
La Ville de Genève est autorisée à constituer, au profit de la Société Parking 
Plaine de Plainpalais SA, des servitudes d'empiétement souterrain et de 
rampes d'accès au parking sur les parcelles du domaine public dp 3474,  
dp 3518 de Genève-Plainpalais et dp 7264 de Genève-Cité. 

Art. 2 Assiette des servitudes 
Conformément au dossier de mutation n° 14/2002 plan 32 de la commune de 
Genève-Plainpalais et aux plans de servitudes y annexés, établis par le bureau 
J.-C. Wasser SA, ingénieur géomètre officiel, les servitudes autorisées par la 
présente loi s'exerceront : 

1) sur la parcelle dp 3474, plan 19, de Genève-Plainpalais, formant 
l'avenue du Mail; 

2) sur la parcelle dp 3518, plan 32, de Genève-Plainpalais, formant 
l'avenue Henry-Dunant; 

3) sur la parcelle dp 7264, plan 17, de Genève-Cité, formant le boulevard 
Georges-Favon. 

Art. 3 Bénéficiaire 
Les servitudes sus-décrites sont constituées au profit du droit de superficie 
distinct et permanent, immatriculé au feuillet 3863, octroyé par la Ville de 
Genève à la Société Parking Plaine de Plainpalais SA, pour la constitution et 
l'exploitation d'un parking souterrain, sous la Plaine de Plainpalais. 
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Art. 4 Gratuité  
Les servitudes sus-décrites sont concédées à titre gratuit. 

Art. 5 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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ANNEXE 1
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